
 
3.6 PHASE D’ÉTABLISSEMENT DE RAPPORT 

 
PIÈCE H – Réponse de la société 

 
 
Nom du document Réponse de la société  
   
Numéro du 
document 

3.6 H  

   
Utilisation Le document Réponse de la société peut 

être fourni au client via courriel ou sur un CD 
et soumis avec le rapport provisoire de la 
vérification de l’observation des programmes 
commerciaux. 

 

   
Créé le Le 14 avril 2003  
Mise à jour le Le 26 août 2004 

 
 

   
Détenteur du 
document 

  

Division Gestion des activités d’observation 
AC 

 
 

   
    Personne-ressource  Communiquez auprès de votre bureau local
                                         de la vérification de l’observation                                                                           
                                         http://cbsa.gc.ca/contact/listing/indexpages/index-f.html  
 
Autres 
intervenants 

  

 

http://cbsa.gc.ca/contact/listing/indexpages/index-f.html


Agence des services frontaliers du Canada   
Réponse de la société au rapport provisoire de la vérification 
Nom de la compagnie - Cas no 

 

DÉCLARATION EN DÉTAIL DE MARCHANDISES 
 
 
Réponse de la société : 
      
 
 

 

CLASSEMENT TARIFAIRE 
 
 
Réponse de la société : 
      
 
 

 
 

ÉTABLISSEMENT DE LA VALEUR EN DOUANE 
 
 
Réponse de la société : 
      
 
 

 
 
ORIGINE (Traitement tarifaire) 
 
 
Réponse de la société : 
      
 
 

 
 



Agence des services frontaliers du Canada   
Réponse de la société au rapport provisoire de la vérification 
Nom de la compagnie - Cas no 

 
 

MARCHANDISES VISÉES PAR UN EMBARGO 
 
 
Réponse de la société : 
      
 
 

 
 

LOI SUR LES MESURES SPÉCIALES D’IMPORTATION (LMSI)  
 
 
Réponse de la société : 
      
 
 

 
 

DRAWBACKS ET EXONÉRATION DES DROITS 
 
 
Réponse de la société : 
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